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Les préparations en vue de la CM10 en sont à un moment décisif 
Les Membres de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) ont poursuivi leurs consultations 
intenses cette dernière semaine au sein des groupes 
de négociation afin de parvenir à un accord sur 
l'offre globale de la 10e Conférence ministérielle 
(CM10) de l'OMC, qui sera tenue à Nairobi (Kenya) 
du 15 au 18 décembre.  

Malgré le consensus émergent selon lequel un élément 
relatif à la concurrence à l'exportation – 
particulièrement l'élimination des subventions à 
l’exportation – ainsi que des éléments portant sur le 
développement pourraient composer la majorité des 
résultats de la CM10, les discussions sur ces enjeux 
n'ont que très peu avancé.  

Le directeur général de l'OMC, Roberto Azevêdo, croit 
que ces éléments représenteraient un réel progrès dans 
les négociations puisqu'ils auraient sur les Membres un 
important effet quant à l'économie et au 
développement, même si l'offre qui sera présentée à la 
CM10 ne peut être considérée comme le vrai 
aboutissement du Programme de Doha pour le 
développement (PDD). 

« Nous devons tenter d'en accomplir davantage à 
l'avenir », a déclaré M. Azevêdo lors de la réunion des 
ministres du Commerce arabes à Riyad (Arabie 
saoudite) le 14 octobre.  

Cependant, parvenir à une entente quant à cette offre, 
bien que modeste, avant Nairobi ne sera pas chose 
facile. Les divergences sont importantes et perceptibles 
dans d'autres domaines comme les services, pour 
lesquels la plupart des délégations conviennent qu'une 
offre axée sur l'élaboration de disciplines en matière de 
transparence dans leur réglementation interne sur les 
services est la voie la plus réaliste et pratique, alors que 
d'autres expriment leur déception à propos des faibles 
ambitions concernant les résultats propres aux services.  

M. Azevêdo, qui participera à des réunions avec les 
ministres du Commerce de l'Union africaine et du 
Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique à Bruxelles dans la semaine du 19 octobre, a 
nommé trois ambassadeurs (Gabriel Duque de la Colombie, 
Harald Neple de la Norvège et Stephen Karau du Kenya) 
pour faciliter les consultations auprès des Membres et 
recueillir leurs points de vue sur « la structure du document 
final potentiel de Nairobi ». 

« Plusieurs disent que s'il n'y a pas de consensus pour mettre 
fin au Cycle de Doha, il se poursuivra tout simplement, et 
cela devrait être clairement énoncé. D'autres disent que si 
nous ne parvenons pas à une entente concernant le Cycle de 
Doha d'ici Nairobi, alors ce sera la fin. Même sans une 
déclaration officielle confirmant sa mort, le Cycle de Doha 
sera à toutes fins pratiques terminé, et nous ne verrons plus 
d'engagements par rapport à Doha après Nairobi. De toute 
évidence, ces points de vue seront extrêmement difficiles à 
rapprocher », a indiqué M. Azevêdo à l'auditoire présent à 
Riyad. 

Montée en flèche des ratifications de l'AFE 

Pendant ce temps, M. Azevêdo peut trouver consolation 
dans la 50e ratification de l'Accord sur la facilitation des 
échanges (AFE), alors que la Macédoine a déposé son 
instrument d'approbation le 19 octobre. Le nombre de 
ratifications reçues par l'OMC pour le nouvel AFE a 
augmenté énormément depuis le milieu de l'année, a indiqué 
le secrétariat de l'OMC, en mentionnant que le nombre a 
même triplé depuis le 11 juin.  

Le président du Comité préparatoire de la facilitation des 
échanges (CPFE), l'ambassadeur des Philippines 
Esteban Conejos, décrit le nombre croissant de ratifications 
comme une « évolution très positive » et croit qu'il devrait y 
avoir un nombre important de nouvelles ratifications dans 
les mois à venir.  

La perspective d'avoir l'AFE ratifié d'ici Nairobi serait un 
encouragement bienvenu pour la conférence ministérielle, 
ont affirmé certaines sources. Les deux tiers des Membres de 
l'OMC doivent ratifier l'AFE afin que l'accord soit 
juridiquement valide. Jusqu'à présent, environ 45 % du 
soutien nécessaire a été atteint afin que l'AFE puisse prendre 
effet. 
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